
SEANtE DU MARDI ler DECEMBRE 1987 

ORDRE DU JOUR (1) : 

I - Examen, sur l e  rapport de Monsie ur Bernard STIRN, rapporteur adjoint 
auprès du conseil constitutionnel , de la requête et du mémoire 
compl émentaire de Monsieur Jacques BIDALOU dirigés contre Monsieur 
Edouard LECLERC, candidat à l 'élection du Président de la République . 

-ooo-

Monsieur l e  Président ouvre la séance à 12 heures. Il invite les membres 
du Conseil a prendre place et note que si MM. JOXE l égèrement souffrant 
et VEDEL, qui va subir une petite interve ntion chirurgicale sont 
absents, l e  quorum est cependant atteint, quorum bien suffisant pour 
traiter de l 'affaire inscrite à l 'ordre du jour. Il donne la parole à 
Monsieur STIRN. 

Le caractère fantasque de Monsieur BIDALOU est bien connu, déclare l e  
RAPPORTEUR, e t ,  ayant fini par perdre son bon sens, ce magistrat a été 
mis à l a  retraite. Placé d'office à la retraite, il souligne que l e  
requérant a conservé une manie contentieuse qui l 'a conduit à saisir de 
nombreuses juridictions. C'est pourtant la première fois qu'il s'adresse 
au conseil constitutionnel . 

Le conseil se trouve donc saisi de deux mémoires, l 'un daté du 
02 octobre 1987, le second du 02 nove�bre 1987, tous deux intitul és 
"récl amation contre des opérations prél iminaires à la prochaine élection 
présidentiell e ". Ces deux mémoires sont rédigés dans un styl e 
désordonné, dont l'auteur e st coutumier. Il y dével oppe de ux séries de 
moye ns. D'une part, il revient sur les irrégulatités qui auraient 
affecté l e  déroule me nt de sa carrière, d'autre part, il expose des 
griefs plus directement concentrés sur la prochaine élection 
présidentiell e. S'agissant de ces derniers, il indique que l ui-même se 
porte candidat à cette élection et dénonce les propos te nus par Monsieur 
Edouard LECLERC, dans une interview au Quotidien de Paris. Monsieur 
LECLERC y déclare qu'en raison de l'existence en France de 500 centres 
LECLERC, il n'est pas sorcier de demander à chacun de ses centres de 
recueill ir au moins une signature d'un maire ou d'un conseiller général . 
Dans son mémoire compl émentaire, Monsieur BIDALOU critique l 'utilisation 
par Monsieur LECLERC du "fichier client" pour l a  diffusion d'un 
manifeste. Le requérant demande en conséquence au Conseil de 
"disqual ifier le candidat Edouard LECLERC " et de prendre toutes l es 
mesures qu'impose la situation. 

Avant même de regarder la réponse qui peut être faite à ces mémoires, 
Monsieur STIRN pe nse qu'il est bon de rappeler, d'une part, l es textes 
qui fonde nt la compétence du Conseil en la matière et, d'autre part, sa 
jurisprudence. 

(1) . Voir l e  dossier de séance ci-joint. 
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1. S'agissant des textes, il rappelle tout d'abord la teneur des 
dispositions de l'article 58 de la Constitution, en soulignant l'étendue 
de la compétence que le Conseil tire de cet article. Cette compétence a 
été définie ensuite par des textes allant de la loi organique au décret 
en conseil d'Etat. La loi organique, indique Monsieur STIRN, a été 
prévue par l'article 63 de la Constitution. En vertu de cet article, 
l'article 30 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 a prévu que 
les attributions du conseil en matière d'élection à la Présidence de la 
République seraient déterminées par la loi organique relative à cette 
élection. Tel a été l'objet de la loi référendaire du 6 novembre 1962 et 
plus spécialement de son article 3, modifié par les lois organiques du 
18 juin 1976 et du 2 0  décembre 1983. Les dispositions qui intéressent 
plus spécialement aujourd'hui le Conseil sont, précise le rapporteur, 
celles figurant aux paragraphes I et III de cet article. Aux termes du 
paragraphe I, le Conseil arrête la liste des candidats et rend public le 
nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits 
sur cette liste. En vertu du paragraphe III, le Conseil veille à la 
régularité des opérations et examine les réclamations dans les mêmes 
conditions que celles qui sont fixées pour les opérations de référendum 
par les articles 46, 48, 49 et 5 0  de l'ordonnance du 7 novembre 1958. Le 
Conseil tranche définitivement toutes les réclamations. Enfin, le 
paragraphe V de l'article 3 avait prévu l'intervention d'un règlement 
d'administration publique, aujourd'hui décret en conseil d'Etat, pour 
fixer les modalités d'application. C'est ce qu'a fait le décret du 
14 mars 1964 modifié depuis par les décrets des 14 août 1976, 
11 mars 1980 et 2 1  janvier 1981. Tels sont donc les textes qui encadrent 
l'intervention du Conseil constitutionnel. 

2 .  En ce qui concerne la jurisprudence, Monsieur STIRN propose 
d'examiner successivement la position adoptée par le conseil à l'égard 
des requêtes préliminaires "farfelues", puis les décisions concernant 
l'établissement de la liste des candidats, enfin la décision "Delmas" du 
11 juin 1981 sur le décret de convocation des électeurs. 

En 1981, le Conseil a été saisi à plusieurs reprises avant l'élection de 
requêtes peu sérieuses. Ces requêtes ont toutes été rejetées par une 
formule identique "Aucune des dispositions susvisées ne donne compétence 
au conseil constitutionnel pour statuer sur de telles conclusions". En 
l'espèce, il était demandé au Conseil soit d'intervenir dans des 
opérations préliminaires à l'élection - modalités de présentation des 
candidats (21 janvier 1981 - Krivine) ; égalité de traitement des 
candidats par les organismes publics et privés de presse et de 
communication audiovisuelle (9 mars 1981 - Nicola) - soit de contrôler 
des actes réglementaires relatifs aux formulaires de présentation 
(19 mars 1981 - Rennemann ; 31 mars 1981 - Gillouard et, même date, 
r�lraux). 

Pour l'établissement de la liste des candidats, la décision la plus 
intéressante au regard de l'espèce est la décision du 11 avril 1981 
(Scherne) de laquelle il ressort que le droit de contester 
l'établissement de la liste des candidats n'est ouvert qu'aux personnes 
ayant fait l'objet d'au moins une présentation. 

Enfin, Monsieur STIRN examine la décision "Delmas" du 11 juin 1981. Il 
rappelle que le Conseil d'Etat, dans un arrêt du 3 juin 1981 avait jugé 
que le décret portant convocation des électeurs pour les élections 
législatives était un acte préléminaire aux opérations électorales dont 
il n'appartenait qu'au Conseil constitutionnel, juge de l'élection 
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d'apprécier la légalité. Peu de jours après, dans sa décision du 
11 juin, le Conseil, non sans rappeler que le juge de l'élection ne 
connaît normalement que des réclamations contre les résultats, avait 
accepté de statuer avant l'élection dès lors que les griefs invoqués 
mettaient en cause la régularité de l'ensemble des élections. 

Cette jurisprudence, dit Monsieur STIRN, dont Monsieur BIDALOU fait 
qrand cas dans ces mémoires, est, de toute évidence, très circonscrite 
et ne peut trouver â s'appliquer ici. Il souligne d'ailleurs que par la 
suite, dans son arrêt BAUBY du 2 8  septembre 1983, le Conseil d'Etat 
s'est reconnu compétent pour connaître de la circulaire du ministre de 
l'Intérieur relative à la présentation des candidatures à l'élection du 
Président de la République. 

3. Dans le cadre des textes et à la lumière de cette jurisprudence, 
Monsieur STIRN indique alors au Conseil qu'il convient de distinguer, 
dans les mémoires, deux séries de conclusions, selon qu'elles relèvent 
ou non de la compétence du Conseil. Entrent dans la compétence du 
conseil, les conclusions relatives à la candidature potentielle de 
Monsieur LECLERC où le Conseil est saisi comme juge de l'élection. Mais 
ces conclusions ne sont pas recevables. Quant aux autres conclusions, 
elles sortent évidemment de la compétence du Conseil qui serait invité à 
intervenir dans le déroulement de procédures administratives. 

Le rapporteur expose au Conseil qu'il a conçu le projet de décision sur 
ces bases. Certes, la question de la formulation du projet peut être 
posée. Peut-être une rédaction plus sobre serait mieux adaptée. Il n'en 
reste pas moins qu'il a été contraint de traiter, contrairement à la 
logique, de la recevabilité tout d'abord, de la compétence ensuite, pour 
pouvoir englober tout le reste des conclusions sans avoir plus à les 
préciser. 

Pour être complet, Monsieur STIRN fait part au conseil qu'il a été saisi 
la veille, le 30 novembre 1987, d'une autre requête émanant de Monsieur 
SALVAN. cette requête se présente sous la forme d'une lettre informelle, 
qui est plus un brouillon qu'un pourvoi. Cette lettre est déclenchée par 
un article de Monsieur BIDALOU, joint à la requête, article écrit dans 
le journal "ZERO". 

Le rapporteur expose au Conseil qu'il pourrait légitimement hésiter à 
considérer cette requête comme telle. Deux arguments cependant peuvent y 
contribuer. Le premier, formel, tient à l'intitulé même de requête 
adressée au juge de l'élection. Le second réside dans le fait que les 
griefs soulevés sont identiques à ceux de Monsieur BIDALOU. Ainsi ces 
deux requêtes pourraient être rejetées aujourd'hui pour les mêmes motifs. 

A cette fin Monsieur STIRN indique qu'il a proposé un projet de 
décision, plus ramassé que le projet BIDALOU, chacun des deux projets 
permettant de répondre à ces deux requêtes. 

Monsieur le Président remercie le rapporteur et ouvre la discussion . 
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Monsieur FABRE déclare porter un jugement tr�s critique sur l'attitude 
de Monsieur BIDALOU. De son point de vue il faut donner le moins d'éclat 
possible à cette décision. Aussi, il se demande s'il convient de 
préciser que le candidat critiqué est Monsieur LECLERC. Pour les uns, le 
citer serait le disqualifier. Pour les autres ce serait lui donner une 
publicité dont il n'a pas besoin. Il pense donc que le mieux serait de 
trouver une formule neutre qui puisse, le cas échéant, être réutilisée. 

Monsieur le Président est également partisan, face à l'extravagance du 
requérant, de rechercher la formulation la plus brêve et la plus 
réduite. Il indique d'ailleurs que contrairement à l'habitude, il n'y 
aura pas de communiqué de presse. La décision sera publiée au Journal 
Officiel, ce qui sera largement suffisamment. Pour lui l'essentiel est 
d'ouvrir le moins possible la voie à d'autres requêtes, même s'il est 
conscient que le Conseil n'y échappera pas. Ainsi, il pense que le 
projet SALVAN, qui attend le point d'abstraction nécessaire, est 
meilleur. 

Monsieur SIMONNET demande si la demande de Monsieur FABRE vaut aussi 
pour les visas de la décision ? 

Monsieur le Président pense que oui et propose une rédaction qui fait 
apparaître qu'il n'y a pas encore de candidat mais seulement des 
personnes ayant manifesté l'intention d'être candidat à la Présidence de 
la République. En effet, Monsieur le Président estime que Monsieur 
LECLERC a fait une déclaration d'intention mais qu'il n'obtiendra pas le 
nombre requis des présentations. 

Monsieur SIMONNET fait remarquer qu'étant implant€ dans plus de 30 
départements, il pourra sans difficulté récolter les 500 signatures. "Il 
sera donc candidat". 

Monsieur le Président : "Vous croyez vraiment qu'il aura les 500 
signatures ? Cher ami je vous parie un cigare que non �" 

Monsieur SIMONNET indique qu'il est três facile d'obtenir les signatures 
de maires de toute petite commun�. Il suffit d'un banquet, d'un chêque ! 

Monsieur STIRN donne alors lecture du projet SALVAN. ce projet, 
légêrement modifié à la demande de MM. JOZEAU-MARIGNE et SIMONNET est 
adopté. Le projet BIDALOU est ensuite adopté, le premier considérant 
étant calqué, sous réserve d'une adaptation rendue nécessaire par la 
dualité des conclusions, sur le considérant du projet SALVAN. Ces 
projets sont adoptés. 

Monsieur le Président remercie Monsieur STIRN en ces termes "Maintenant 
que vous @tes un spécialiste de BIDALOU, cela va vous poursuivre toute 
votre carriêre. " Il rappelle enfin aux membres qu'ils se retrouvent à 13 
heures pour leur déjeuner mensuel. 

La séance est levée à 12 h 30. 



Décision du 

sur une requête présentée 

par Monsieur Jacques BIDALOU 

LE CONSEIL CONSTI TUTIONNEL, 

Vu la requête présentée par Monsieur Jacques 

BIDALOU, enregistrée au secrétariat général du Conseil 

constitutionnel le 9 octobre 1987, demandant au conseil 

constitutionnel de constater, d'une part, la méconnaissance 

de principes constitutionnels dans le déroulement de sa 

carrière et, d'autre part, de "disqualifier le candidat 

Edouard Leclerc" pour la prochaine élection présidentielle ; 

Vu le mémoire complémentaire présenté par 

Monsieur Jacques BIDALOU, enregistré le 5 novembre 1987, et 

tendant à ce que le Conseil constitutionnel prenne "d'urgence 

toutes les mesures qu'impose la situation " ; 

vu la Constitution, notamnent ses articles 6, 7 

et 58 
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vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 

portant loi organique sur le conseil constitutionnel 

vu la loi no 62-1292 du 6 novembre 1962 relative 

à l'élection du Président de la République au suffrage 

universel, modifiée par les lois organiques n° 76-528 du 

18 juin 1976 et n° 83-1096 du 20 décembre 1983 

vu le décret no 64-231 du 14 mars 1964 pris pour 

l'application de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962, 

modifié par les décrets n° 76-738 du 14 août 1976, no 80-212 

du 11 mars 1980 et no 81-39 du 21 janvier 1981 ; 

Le rapporteur ayant été entendu 

Considérant, d'une part, qu'en vertu de l'article 

3-I de la loi du 6 novembre 1962 et de l'article 7 du décret 

du 14 mars 1964 susvisés, le Conseil constitutionnel ne peut 

être saisi de réclamations contre la liste des candidats à 

l'élection du Président de la· République que par les 

personnes ayant fait l'objet d'au moins une présentation et 

après établissement de cette liste ; que les conclusions de 

la requête de Monsieur BI DALOU tendant à ce que le Conseil 

constitutionnel écarte de la liste des candidats à la 

prochaine élection présidentielle Monsieur Edouard LECLERC, 

qui sont formulées avant qu'ait été engagée la procédure 

conduisant à l'établissement de cette liste, par une personne 

qui n'a pu de ce fait être l'objet d'aucune présentation, ne 

sont pas recevables ; 
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Considérant, d'autre part, qu'aucune disposition 

des textes susvisés ne donne co�pétence au conseil 

constitutionnel pour statuer sur les autres conclusions tant 

de la requête que du mémoire co�pl émentaire de Monsieur 

BI DALOU ; 

D E C I D E 

Article premier.- La requête susvisée de Monsieur Jacques 

BI DALOU est rejetée. 

Article 2.- La présente décision sera publiée au Journal 

officiel de la République française. 

séance du 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa 

1987, oQ siégeaient : MM. 
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Mensuel édité par: Société Fronçais& Cie Revuas. 

en location g6ranca d31a �L E.P.C.O. 
R.C: f'Otis • Cornmlsolon Pœita�e68 168. 
Dl$trtbution N.M.P.P. -lrnprt;né en ltal!e 

Dépôllégal4ôm& tri:T1esfre> 1987. 

1 J prem;:-va�s�OUARD �ueE;.�lsu���œe1 .. , Et d�s ceno 1 
Edou�rd Leclerc, c.andi�at à la Prési- . ��:��a.lor., le Conse il Conslitu!Jonilel souh· 1 

1 denc� de la République: mterrogé p3.r · «La ésentation d'un candidat est un acte po- 1 
l Virginie Le Guay dans le Quotidien de litique grave. Il · ne e en,ourer e 
· Patis du 5 novembre 1987 : o• 1e ro!ennité nécessaire ... 1 Question : Avez-vdus eu du mal à ras8embler 

Et voilà qu'en 1987, le petit pèm Leclerc veut iles [..()() signat,;œs nécessaires à une té:lle can- soum.ettre cet «acte politique grave .. aux lois 

didatura ? vulga1res de commerc.e ! · 

E. L.: .. vous savez, il y a en France 500 œn· Ro
.
bert Badl�ts�. Président du Conseil Constl-

( tres Leclerc. Il n'était do�c vraiment pas wr- tutionnel ?a1t b1en q;J'il doit réagir immédillte-
cier de demander à chacun de mes centres de n�ent, ma1s comm� tout un chacun il st· c!o:Jte 
recueillir au mcins une signature d'un maire ou t)1en que c'est JüStememt là que !é::tend 
d'un consei ller général. J'al d'ailleurs l'inten- Edou.ard ! 
tien de poursuivre cette récolte de signatu- Car Edo�ar� leclerc, ce génie dans !'art de la 
ïes. �fSèralt-ce,-que pour voir eeüiqui ref�; comm�rucatlon, n'a pu p�endre en e_ffct le ris-

,�ront,*'""''�'"'"'"' 'w::.,.c,�.;,.·:·, ... .. . ,r;;'/''''L..'"'�"'"'"·,.·.·;.è ·· que dune telle provocation cor. !re 1er. règles 
�;,�·f démocratiques sans être donneé les moyens 

Question : Y a-t-il eu à voL·e connaissar:�e. d'en aff�t�r �s. suites. 

beaucoup de persormes qui ont refusé de v:ws ... Ne s ag1rait-1l pas de reposer la question 

domer leur signature ? embarassant� de la légalité de la nomination 

E. L.:. Très peu. 11 y en a qui slgnern par cal- comme Prés1�ent du Conseil Constitutionnel, 
cul, d'autres par sympathie, d'autres enfin par· de Robert Bad1nter? 
ce qu'ils ne peuvent faire aùttëmént. Ceux-là 
c'est ceux qui on! besoin'C!e nous et qui ne peu� 
vent prendre le risque de nous refuser quel­
que chose. Dans la vie c'est donnant-donnant. 
Ceux qui refusent de donnsr leur nom savent 
très bien que le jour où iis auront besoin de 
moi, je ne serai plus là. C'est aussi simple que 
ça ... 
Il a rai�n. Édouard, c'est 2.ussi simple ça : 
•C'est vous, l'élu du peuple ? Signez-là pour 
moi 1 D'ailleurs vous n'avez pas le croix f,. 
.•. C'est le réalisme moderne du donnant-don· 
nant contre les \�eifles ,rengaines�ëlémoerati• · 

. d'élections libres aux suffrages sans tru· 
cages. 
Mais que 'r'Cl taire le Conseil Constilu!ionn�l 
��n� c'est le rCie de veil er a r gularilé et à la smcénté des élections présidentielles, �­
tamment €n v-.:;m:an! SI les conditionSda pré­
sentation sont réunies et en contrôlant toUI·3S 
autres opérations préliminaires ? 
Par !e passé, le 24 mai 1974 exactement, c0l· 
te Haute Juridttior. avait proclamé de sa res­
ponsabHita de rendre publique une d�claraii:)!"l 

l'\ pou: faire •respecter l'esprit méme da l"tnsti­
f\J tulion de l'élection du Président de la Répub!i-



Décision du 

sur une requête présentée 

par !Ions i eur Georges SALVAN 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

vu la requête présentée par Monsieur Georges 

SALVAN, enregistrée au secrétariat général du Conseil 

constitutionnel le 30 noveQbre 1987, demandant au Conseil 

constitutionnel de sanctionner la violation de principes 

constitutionnels que feraient apparaître les déclarations de 

Monsieur Edouard LECLERC, se présentant comme candidat â 

l'élection du Président de la République ; 

vu la Constitution, notamment ses articles 6, 7 

et 58, 

vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 

portant loi or�anique sur le Conseil constitutionnel 
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vu la loi n° 62-1292 du 6 novenbre 1962 relative 

à l'élection du Président du la République au suffrage 

universel, modifiée par les lois organiques no 76-528 du 

18 juin 1976 et n° 83-1096 dU 20 décembre 1983 

Vu le décret no 64-231 du 14 mars 1964 pris pour 

l'application de la loi no 62-1292 du 6 novembre 1962, 

modifiée par les décrets no 76-738 du 14 aoOt 1976, no 80-212 

du 11 mars 1980 et n° 81-39 du 21 janvier 1981 ; 

Le rapporteur ayant été entendu 

Considérant qu'en vertu de l'article 3-I de la 

loi du 6 novembre 1962 et de l'article 7 du décret du 

14 mars 1964 susvisés, le Conseil constitutionnel ne peut 

être saisi de réclamations contre la liste des candidats à 

l'élection du Président de la République que par les 

personnes ayant fait l'objet d'au moins une présentation et 

après établissement de cette liste ; que la publication du 

décret convoquant les électeurs pour l'élection du Président 

de la République, à partir de laquelle les présentations des 

candidats peuvent être adressées au conseil constitutionnel, 

n'est pas intervenue à ce jour que, par suite, et en tout 

état de cause, les conclusions de la requête de Monsieur 

SALVAN ne sont pas recevables ; 
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D E C I D E 

Article premier. : La requête susvis€e de Monsieur Georges 

SALVAN est rejet€e. 

Article 2. : La pr€sente d€cision sera publi€e au Journal 
' 

Officiel de la République française. 

D€lib€r€ par le conseil constitutionnel dans sa 

séance du 1987, oG si€geaient : MM. 


